
Compte rendu réunion
Projets Méditerranéens des Associations du Pays d'Aix

Tenue lors d’Assogora 2008
14 septembre 2008

La réunion commence à 11h.30

Présents : (voir liste d'émargement)

Le Directeur de Pays d’Aix Associations remercie les présents et rappelle le contexte actuel, avec 
le projet d'Union Pour la Méditerranée.

M.  Decot  (à  l'origine  de  la  réunion)  –  Bâtisseurs  sans  Frontière  :  Il  rappelle  les  cadrages 
précédemment vus, pour les personnes n’ayant pas participé à la réunion précédente.
Il  Introduit  aux  enjeux  fondamentaux  des  questions  démographiques,  environnementales  et 
économiques  d'aujourd'hui.  La  hausse  de  la  population,  les  atteintes  à  l'écologie,  les  crises 
alimentaires sont tout particulièrement présentes dans le pourtour méditerranéen.
Il  insiste  sur  le  renversement  d'intérêt  des  institutions  internationales,  qui  n'ont  longtemps 
connue que les interventions étatiques, puis qui se sont appuyées largement sur les ONG, vers 
une ouverture aux coopérations locales.
Ainsi la Région PACA travaille avec le PNUD.
La notion de "territoire" est au centre de ce type d'intervention et de coopération. L'échelle des 
projets, des décisions et des actions. L'échelle adéquate ne peut plus être ni des projets au plan 
national, ni des microprojets autour du forage d'un puits.
Un territoire tel  que le Pays d'Aix,  avec ses ressources scientifiques (Universités),  humaines, 
économiques semble être la bonne échelle. Il est donc nécessaire de rechercher sur cette rive de 
la  Méditerranée autant  que sur  l'autre  rive  de la  Méditerranée des territoires  de taille  et  de 
compétences similaires.
L’UE elle-même souhaite sortir des prés carrés coloniaux et des relations bilatérales qui étaient 
les pratiques courantes pour passer à des relations multilatérales vraies.

Les participants notent de nombreuses difficultés :

Il faut faire attention à l’européocentrisme, qui amènerait à proposer des solutions conçues de ce 
côté de la Méditerranée aux autres rives.
Il faut prendre en compte que les autres pays riverains ont des organisations administratives, 
sans parler de leurs cultures, ni de leurs enjeux nationaux, ni leur niveau de développement (par 
exemple  en  termes  de  parité  de  pouvoir  d’achat)  différents,  qui  vont  rendre  difficiles 
l’identification de territoires correspondants adéquats. 

Association AXUL : J’ai une vision positive des choses, la coopération méditerranéenne existe de 
fait  et elle est déjà multilingue. Elle se fait  par des canaux multiples,  souples. L’exemple de 
Wikipedia est très intéressant pour cela. 
Pourtant il faut noter que dans le domaine informatique des inégalités sont évidentes : le niveau 
d’équipement bien sûr, mais aussi le nombre de site, le nombre de pages, l’activité générale des 
pays n’a aucun lien avec leur poids démographique. Aussi, au sein de chaque pays, les disparités 
régionales sont fortes, internet ne va pas partout.
Des  programmes sont  en cours  afin  de  réduire  cette  « fracture  internet »,  par  exemple  des 
versions DVD de Wikipedia.

Les participants font remarquer que l’on peut prendre ces questions de deux manières : l’une 
assez défaitiste, centrée sur le constat de la pauvreté comme frein au développement. L’autre 
plus optimiste, qui constate que ce sous-développement,  ces conditions spécifiques, sont des 
opportunités de développement innovant, avec une recherche de solutions vraiment adaptées, 
locales,  en  particulier  au  climat ;  loin  des  schémas  des  années  soixante  et  soixante-dix  de 
décollages par phases d’acquisitions de technologies progressives et successives.
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Les participants font remarquer l’importance essentielle des régions côtières, en particulier en ce 
qui concerne les densités démographiques et donc les atteintes à la mer elle-même. La question 
est  posée  des  accords  existants  entre  des  collectivités  de  ces  régions  côtières  de  pays 
d’différents,  comme  base  de  travail,  en  particulier  les  ports,  qui  sont  les  lieux  d’échanges 
évidents, autant que des sources de richesses ou de pollutions majeures. Autant se servir des 
accords existants comme bases juridiques et géographiques.

Les participants font remarquer que pour sortir des différents écueils tels que l’européocentrisme, 
c’est la coopération entre Etats, Nations, collectivités, associations, des pays de la rive sud qu’il 
faut encourager. C’est cette coopération multilatérale là qu’il faut souhaiter, car pour la rive nord, 
nous sommes déjà dans de très forts réseaux (intereg européens, jumelages…)…

Les  participants  font  remarquer  que  les  problèmes  de  démocratie,  de  démocratie  locale  en 
particulier,  mais  aussi  de  censure,  par  exemple  sur  internet,  seront  des  feins  certains  aux 
échanges  et  donc  aux  développements.  Ces  remarques  ouvrent  naturellement  aux  constats, 
encore une fois, de déséquilibres entre les pays, entre des démocraties et des dictatures ou au 
moins des « régimes forts ». 
Un autre frein sera les limitations des possibilités de déplacements des individus. La question des 
visas  est  par  exemple  essentielle,  si  l’on  regarde  seulement  les  enjeux  de  la  formation 
professionnelle. Sans liberté de mouvement, la formation des personnels, l’entretien technique 
des machines complexes, la mise à niveau des équipements... deviennent très aléatoires. Autant 
dire que c’est du capital investi qui est mis en péril. Or les investissements internationaux sont 
particulièrement recherchés dans de tels accords généraux de développement.

Les  participants  font  remarquer  que  les  notions  de  pollutions  doivent  être  interrogées 
immédiatement : quelles sont les sources de pollution, quels Etats sont les pollueurs importants, 
quelles sont les différentes formes de pollutions, en fonction des organisations démographiques, 
des équipements industriels ou humains. Les ratios à adopter ne sont pas évident, entre des 
comparaisons telles que population totale – pollution totale, ou au contraire valeur ajoutée de la 
production - pollution engendrée par exemples.

Les  participants  font  remarquer  que  travailler  avec  des  catégories  telles  que  économie  vs 
démographie vs politique vs culture vs développement a été une des sources d’échecs majeurs 
depuis les années soixante. La notion de territoire humain pertinent doit permettre de sortir de 
ces confrontations.

Certains participants  font  remarquer que des associations se mobilisent  déjà contre le  Projet 
d’Union Pour la Méditerranée, considérant qu’il s’agit d’un projet du Nord, ne remettant pas en 
cause les modes de production, qu’il ne base pas ses principes sur une réciprocité mesurable, que 
les  populations  locales  ne  sont  pas  impliquées,  ni  sur  l’origine  de  ce  projet,  ni  sur  son 
fonctionnement.

D’autres  participants  font  remarquer  que  ces  raisons  n’empêchent  nullement  de  profiter  de 
l’opportunité de l’UPM, de s’en saisir pour en faire autre chose par exemple.
En particulier parce que la Méditerranée est notre lieu d’élection, que nous ne pouvons rester 
sans rien faire, dans une attitude d’opposition directe. Nous avons tous des liens, des actions des 
projets, UPM ou pas, et quelque soit la forme de ce projet international. Ces projets existent et 
sont souvent notre raison d’être ; ils préexistent à l’UPM et il à fort à parier qu’ils lui survivront, si 
l’UPM donne aussi peu de chose que le Processus de Barcelone, qu’ils en profiteront si l’UPM a un 
développement réel, et continueront après lui quels que soient ses aboutissements.
L’UPM est un projet très ambitieux, peut-être trop, mais il sera certainement ce que nous en 
ferons.

Les participants s’accordent à conclure que les enjeux qui sont posés ne sont pas éphémères, 
qu’ils sont une réalité lourde, au-delà des questions d’environnement.
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Ils sont de même nature que ceux qui se posaient au monde au sortir de la seconde guerre 
mondiale,  qui  ont  aboutit  à  l’Union  Européenne,  face  aux  crimes,  aux  destructions  et  aux 
menaces des dictatures communistes et fascistes.
Que les tentatives actuelles (dont l’UPM n’est que l’appellation et la forme momentanée) peuvent 
se placer de la même manière après les décolonisations (même si  l’on considère la distance 
temps de quarante ans), les modèles de développement exogènes des années soixante-dix, qui 
ont été des échecs, la fin des conflits Israélo-Arabes.
Que  la  mondialisation  qui  se  joue  transforme  déjà  largement  les  réalités  humaines  et 
économiques des pays riverains de la Méditerranée, bien plus vite que les mentalités ou que les 
réflexions qui ont souvent cours. Ainsi les flux migratoires réels des pays du Maghreb n’ont plus 
rien  à  voir  avec  les  schémas  des  années  soixante-dix-quatre-vingt  qui  hantent  des  esprits 
hexagonaux – les migrants sont souvent diplômés et partent vers des pays du sud – que certains 
sont dues à des conflits situés en dehors, parfois loin, de la Méditerranée. Que sur les marchés de 
Marseille,  mais aussi  d’Alger,  les produits « Made in China » sont partout présent en masses 
croissantes. Les partenariats méditerranéens ne peuvent être que politiques au sens fort et donc 
équitables. 

Fin de la réunion à 12h30.
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